
Facilitation des échanges: Mise en œuvre
du système de 
négociants agréés
Opérateurs économiques agréés (OEA)
en
 JAMAÏQUE 


	Mise en œuvre du Programme des OEA par la Jamaïque
Aperçu général/Motifs de la réforme
1. Pourquoi votre pays a-t-il décidé d’appliquer cette mesure?
La hausse constante du commerce mondial ou international a sensiblement influé sur la manière dont l’Administration douanière mène ses activités. La facilitation des échanges prend une importance grandissante par suite de cette progression du commerce. Cependant, cette hausse a aussi entraîné un certain niveau de vulnérabilité prenant la forme d’un excès de marchandises et d’une augmentation de la contrebande de marchandises soumise à restrictions ou de marchandises prohibées, étant donné que les expéditions ne peuvent pas toutes être vérifiées d’une manière approfondie.
Le Programme des OEA permet de réduire cette vulnérabilité par une rationalisation des processus – à la faveur de techniques efficaces de gestion des risques. Ces techniques répartissent les importateurs en deux catégories, ceux qui respectent les règles et ceux qui ne les respectent pas, ce qui permet au Département des douanes de consacrer son peu de ressources aux entités et personnes à risque élevé ou ne présentant pas une garantie de sécurité, et donc de mieux protéger les frontières et les sources de recettes du pays. La mise en œuvre de ce système permettra aussi aux opérateurs de travailler en concertation avec les Douanes tout en améliorant le respect des règles et la facilitation des échanges.
Le département croit aussi que plusieurs avantages en résulteront pour les négociants, par exemple rapidité du service, accélération des dédouanements, allégement de l’examen des documents et abaissement des coûts par suite de tous ces avantages. En outre, le Programme des OEA rendra plus crédibles les importateurs et exportateurs jamaïcains et tous ceux qui opèrent le long de la chaîne d’approvisionnement.
2. Quelle était la situation initiale? (Autrement dit, aviez-vous déjà engagé la mise en œuvre de cette mesure et y avez-vous apporté des améliorations? Ou s’agissait-il d’une mesure nouvelle?)
Avant la mise en œuvre du Programme des OEA, le Département des douanes appliquait deux systèmes qui comportaient certains des objectifs et fonctions auxquels le système OEA voulait donner effet. Ces systèmes étaient le « Système d’inspection sélectives des importations » (SIIS) et le système accéléré.
Le SIIS conférait un statut privilégié aux importateurs à risque faible, qualifiés ainsi après évaluation de leur niveau de respect des règles. Le système encourageait une relation mutuellement avantageuse entre l’importateur à faible risque et les Douanes jamaïcaines. Il permettait une réduction des coûts, ainsi qu’un nombre moindre d’examens des cargaisons et des documents. Par ailleurs, parce qu’il réduisait les retards inattendus, il favorisait un niveau accru de cohérence et de prévisibilité dans le traitement des cargaisons.
Le système accéléré récompensait les courtiers en douane qui conservaient un niveau d’exactitude d’au moins 95 % dans leurs déclarations d’importation. Dans le traitement des déclarations, priorité était accordée aux courtiers en douane qui entraient dans cette catégorie. Le délai de traitement par déclaration relevant du système accéléré serait d’environ deux (2) heures par opposition aux déclarations ordinaires, qui en général nécessiteraient jusqu’à vingt-quatre (24) heures.

Le Programme des OEA a donc été adopté comme une mesure qui a été conçue d’après le SIIS et le système accéléré, pour repérer et récompenser, grâce à l’emploi de certaines méthodes, les importateurs respectueux des règles, l’objectif ultime pour le pays étant de bénéficier de la reconnaissance d’autres pays ayant adopté le système OEA.

La première phase du programme a été la certification des importateurs et des courtiers en douane.
La deuxième phase concernait la certification des fabricants et des exportateurs, ce qui a nécessité l’établissement d’une base de données des produits fabriqués et exportés, ainsi que la détermination de l’origine de ces produits.

Le Programme est encore en cours d’élaboration, et nous espérons recevoir une assistance de l’OMD et d’autres organismes internationaux pour certifier tous les intervenants de la chaîne d’approvisionnement, établir les exigences de sécurité et finalement atteindre à une reconnaissance mutuelle avec la plupart ou la totalité des États membres de l’OMD.
3. A-t-elle été mise en œuvre dans le cadre d’un programme de réforme général ou de manière isolée?
Elle a été adoptée en tant que combinaison et élargissement du SIIS et du système accéléré. 
4. Combien de temps a-t-elle été en vigueur? (Depuis combien de temps l’appliquez-vous depuis le début de la réforme ou de la mise en œuvre)?
Le système OEA a été adopté lors de l’examen annuel d’avril 2009 par le commissaire des Douanes. Le processus de mise en œuvre du système a débuté le 5 octobre 2009. La Jamaïque est le premier pays anglophone des Caraïbes à avoir mis en œuvre ce système international appliqué par plus de 50 pays dans le monde.
5. Quels avantages concrets ont été retirés de la mise en œuvre de la mesure? (Quels ont été les avantages pour le gouvernement et/ou les négociants? Quels problèmes ont été résolus?)
Plusieurs avantages ont été observés depuis la mise en œuvre de ce système, tant pour le gouvernement que pour les négociants.
Avantages pour le gouvernement
· Meilleure utilisation des ressources humaines – le système permet au Département des douanes de consacrer ses maigres capacités d’inspection aux opérations présentant un risque élevé ou accru
· Amélioration des processus opérationnels – il accélère les délais de traitement et de dédouanement
· Le Programme des OEA comporte certaines caractéristiques intégrées, par exemple inspections aléatoires et accès aux livres comptables – ce qui a accru le respect des règles
Avantages pour les importateurs et les négociants
· Délai de dédouanement notablement réduit puisqu’aucun examen des marchandises n’aurait lieu si ce n’est dans le cadre du système d’examen aléatoire fondé sur le risque. Les opérations du Programme des OEA, depuis le traitement des déclarations jusqu’au dédouanement dans les ports, ont été ramenées à une moyenne de 1 jour, 2 heures et 38 minutes, contre un délai moyen de 4 jours, 1 heure et 3 minutes pour le traitement des déclarations en situation ordinaire. Il s’agit donc d’une réduction approximative de 70 % du délai de traitement des déclarations et du délai de dédouanement.
· Simplification des procédures douanières pour les négociants qui respectent les règles (ceux du Programme des OEA). (On a pu ainsi réduire notablement certaines des complications et certains des délais, par exemple quand les documents seraient rejetés à des fins de classification ou autres). Note : Les documents relevant du système OEA sont examinés après le dédouanement dans le cadre de la procédure après audit.
· Amélioration ou établissement d’une relation de confiance fondée sur les antécédents.
· Aptitude accrue à déterminer plus exactement la date de réception des marchandises, ce qui permet d’appliquer un « système d’inventaire juste à temps ».
· Réduction des coûts, par exemple coûts d’entreposage et coûts de dépotage des conteneurs.
6. Décrivez les modifications législatives et réglementaires notables qui ont été nécessaires. (Avez‑vous consulté les parties prenantes à ce sujet?)
Aucune modification d’envergure n’a été apportée, mais toutes les parties prenantes ont été informées à la faveur d’une série de séances de sensibilisation organisées dans tout le pays.
7. Décrivez tous les changements qu’il a fallu apporter à la politique ou à l’organisation administrative.
Les changements administratifs ont concerné le remaniement du Système des courtiers en douane servant à recenser les courtiers OEA (ou de niveau 1) après définition de certaines critères.
Un Protocole d’accord a dû être signé par toutes les entités relevant du système OEA, et un questionnaire comportant tous les détails des activités opérationnelles de l’entreprise devait être rempli.
III. Renseignements concernant la mise en œuvre :
8. Combien de temps a-t-il fallu pour mettre en œuvre cette mesure? Quels aspects du processus de mise en œuvre ont pris plus de temps?
Il a fallu six mois pour mettre en œuvre la (première partie de la) première phase du programme, qui concernait la certification des entités importatrices.
Il a fallu trois mois pour mettre en œuvre la (deuxième partie de la) première phase du programme qui concernait la certification des courtiers en douane.
La deuxième phase, qui concerne la certification des exportateurs et fabricants, a débuté en mai-juin 2010 et elle se poursuit, compte tenu de la nature complexe des accords commerciaux associés à ces industries.
9. Enseignements tirés : Quels ont été les principaux problèmes rencontrés? Quelles ont été les principales questions qui se sont posées? Et comment les avez-vous réglés?
· Nous avons eu du mal à ajuster l’« enchaînement des opérations ». Tous les processus opérationnels des Douanes ont dû être modifiés pour faciliter l’application de ce programme.
· Nous avons dû communiquer le nouvel enchaînement des opérations à toutes les parties prenantes à plusieurs reprises. Cela s’est révélé difficile pour certaines personnes, en particulier quant à la manière dont les importateurs et les courtiers en douane seraient admissibles au statut d’OEA. Nous avons pu cependant les renseigner sur le processus et sur les avantages, grâce à plusieurs exposés et ateliers. Nous croyons que ces difficultés venaient sans doute du fait que certaines personnes ne croyaient pas que nous voulions véritablement donner suite au projet. Notre obstination, sans compter les mises à jour régulièrement communiquées sur l’évolution du projet, a contribué à modifier favorablement l’attitude des intéressés à l’égard du programme.
· Le programme obligeait les importateurs à communiquer leurs états financiers et autres livres comptables. Certains importateurs ont d’abord hésité à révéler cette information, mais ils ont finalement collaboré après que leurs craintes se sont dissipées quand des garanties leur ont été données sur l’utilisation et la confidentialité des renseignements.
10. Décrivez tous les programmes de formation ou de renforcement des capacités qui ont été organisés à l'intention de fonctionnaires gouvernementaux et/ou de représentants du secteur privé.
85 sessions ont été organisées sur l’ensemble de l’île à l’intention du secteur privé, du secteur public, d’autres organismes et du personnel.
Les cibles du Programme de sensibilisation étaient les suivantes :
Associations
· Association des courtiers en douane et des entreprises de transport
· Organisation du secteur privé de la Jamaïque 

· Association des fabricants de la Jamaïque
· Chambre de commerce de la Jamaïque
· Association maritime de la Jamaïque
     Organismes au nom desquels nous travaillons
· Ministère des finances
· – Section des produits pharmaceutiques
· – Section des produits alimentaires
· Bureau des normes
· Office de contrôle des pesticides

· Direction de l’infestation 

· Département des technologies de la communication
  Autres
· Entités importatrices, pour l’ensemble de l’île
· Personnel douanier, pour l’ensemble de l’île
11. Quels ont été les équipements, structures, logiciels, etc. nécessaires à la mise en œuvre?
Logiciel de traitement des cargaisons, y compris CASE II et système d’inscription des courtiers en douane (C87). Ces systèmes ont été développés en Jamaïque par la société Fiscal Services Ltd (FSL).
12. Avez-vous eu besoin d'une assistance technique? Dans l'affirmative, sous quelle forme?
L’Organisation mondiale des douanes (OMD) a été contactée à propos des règles/directives à employer pour l’application d’un programme international d’OEA. Les programmes d’OEA d’autres pays ont également été examinés.
Une assistance technique sera requise pour la certification des autres entités de la chaîne d’approvisionnement, y compris pour l’élaboration d’un cadre procédural, ainsi que pour la formation du personnel et des clients. On aura également besoin d’une assistance pour améliorer notre système de gestion des risques.
13. Quels ont été les facteurs déterminants de réussite? Quelles ont été les meilleures pratiques? (Quelles recommandations pourriez-vous faire aux autres pays qui engageraient une réforme similaire?)
· Sensibilisation du public par des exposés et des programmes radiophoniques à l’échelle de l’île
· Sensibilisation du personnel par une participation à l’élaboration des processus et par des exposés
· Invitation d’autres organismes gouvernementaux à participer au processus, et invitation également d’entités du secteur privé (dans une moindre mesure)

13 B. Réussite du point de vue des TI
1. Les contrôles internes pour le signalement des importateurs et courtiers OEA ont été décisifs.
2. Une procédure de vérification des changements apportés aux déclarations et transactions OEA a été mise en œuvre.
3. Possibilité pour les inspecteurs des factures d’introduire des observations après vérification et de fixer un état d’erreur pour les entrées OEA après paiement.
4. Possibilité de notification immédiate au moyen de courriels automatiques adressés aux importateurs et aux courtiers après que la déclaration a été présentée et payée.
14. Coûts de la mise en œuvre. Si possible, veuillez présenter une ventilation des coûts aussi précise que possible (à joindre éventuellement en annexe).
· Aucun nouvel équipement informatique n’a été nécessaire pour la mise en œuvre.
· Certaines dépenses de logiciels ont été engagées pour la modification du traitement des cargaisons, le CASE II et le nouveau système douanier des envois de fonds (CNCRS) – système automatisé de recouvrement des paiements. Les coûts afférents ont été d’environ 300 000 dollars ÉU pour les développeurs, les analystes des systèmes de gestion et les programmeurs.

· Il y a eu d’autres coûts afférents aux quelque quatre-vingt-cinq (85) exposés/séances de formation/ séances de sensibilisation qui ont été organisés. Il y a eu aussi des coûts se rapportant aux déplacements et à l’hébergement. Ces coûts ne sont pas connus pour l’instant.
15. Si possible, veuillez communiquer tout autre élément utile, comme les copies des lois, des règlements, des procédures/instructions opérationnelles normalisées, du plan de mise en œuvre assorti de repères, etc. (à joindre éventuellement en annexe)
Prière de consulter l’annexe.
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